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Communiqué : 
L’eau vivante éternellement courante ? 

 
 
 

La Directive Cadre Eau (transposée en droit français le 22 avril 
2004) adoptée par le Parlement européen le 23 octobre 2000 fixe des 
objectifs pour la gestion de l’eau jusqu’en 2015. 

Dans son article 14, cette directive prévoit d’élargir le cercle de la 
concertation sur la gestion de l’eau au « public non spécialiste ». Outre 
les instances habituelles, ce public sera désormais informé et consulté 
sur la préparation des documents de planification. 

C’est dans ce contexte que l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
organise, en accord avec les acteurs locaux, des conférences 
pédagogiques sur l’eau. 

Destinées à un public non spécialiste, ces conférences ont pour 
ambition de « réveiller l’intérêt pour l’eau » afin de permettre à chacun 
de s’informer et d’émettre un avis dès 2005 sur la gestion de l’eau. 

Le choix de s’appuyer sur les territoires de « Schéma de Gestion 
et d’Aménagement des Eau » (carte jointe) permet de garder une 
cohérence avec les travaux engagés au niveau local et surtout de 
responsabiliser les élus vis-à-vis de leurs administrés sur le thème de 
l’information sur l’eau. 
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Fiche 1 : Elargir le cercle de la concertation sur la gestion de l’eau à un public « non 

spécialiste » 
 
La mise en place de l'article 14 de la Directive Cadre Eau, "Information, 

consultation et participation en matière de planification de l'eau par bassin versant" 

L'adoption de la convention d'Aarhus en 1998 a marqué l'élaboration de plusieurs textes 
au plan européen qui visent à renforcer le niveau d'information et la capacité de participation 
dans les domaines de l'environnement. 

La DCE occupe une place essentielle pour la mise en œuvre de cette convention : le 
public doit être informé sur la gestion de l'eau dans le bassin hydrographique et doit disposer 
des éléments nécessaires car il sera consulté aux étapes clés de la démarche de planification. 

La Directive renforce l'idée d'une gestion de l'eau qui doit s'effectuer sur la base d'un 
savoir collectivement produit entre les détenteurs des connaissances techniques, les acteurs 
économiques et politiques et le public. 

Parallèlement, on observe une demande sociale croissante en matière d'information et de 
participation. Ainsi l'article 14 de la DCE n'est pas un but en soi, mais un outil pour parvenir aux 
objectifs de la directive. 

 

 

Pour le bassin Artois Picardie, l'organisation est la suivante : 

En 2004 : 

1. La mise à disposition des documents relatifs à la DCE sur le site Internet : www.eau-
artois-picardie.fr, rubrique DCE. 

2. La mise en place de conférences locales sur le thème de l’eau destinée à faire 
découvrir ou redécouvrir le thème de l’eau à des publics non spécialistes et les 
informer de leurs « nouveaux droits » sur l’eau. 

3. 16/08/2004 : lancement de la consultation des acteurs de l’eau (élus des conseils 
régionaux et généraux, des communautés d’agglomération, communautés urbaines…, 
les présidents des chambres de commerce et d’industrie, des chambres des 
métiers…) sur les « principaux enjeux, questions importantes et calendrier de travail 
pour la gestion de l’eau dans le bassin Artois Picardie ». 

4. Décembre 2004 : bilan de la consultation des acteurs de l’eau 

  

En avril 2005 : 

Le public sera consulté, sur les documents : " Questions importantes pour l'eau " et " Le 
programme de travail ". 

Une campagne d’information sera mise en place au cours du premier trimestre 2005. 
 

 

 



 

DEFINITIONS OFFICIELLES 

Les parties concernées : toutes les personnes, groupes ou 
organisations possédant un intérêt ou un enjeu parce qu'ils seront affectés 
ou parce qu'ils peuvent exercer une influence sur les conséquences ou les 
résultats.  

Le public doit être entendu comme une ou plusieurs personnes 
physiques ou morales et les associations, organisations ou groupes 
constitués par ces personnes conformément à l'article 2 de la convention 
d'Aarhus du 25/01/98 adoptée par l'Union Européenne, ratifiée par la France 
et publiée par décret n° 2002-1187 du 12/09/02. 

L'information du public constitue une forme d'association du public 
plus soutenue puisqu'il s'agit d'un échange d'informations cette fois dans les 
deux sens, l'avis du public étant recueilli et pris en compte. Cette 
consultation porte sur trois types de documents préparatoires : le 
programme de travail, la synthèse des questions importantes et le projet de 
plan de gestion lui-même. 

La participation active des parties concernées constitue une forme 
d'association beaucoup plus intensive que les deux précédentes. Elle ne 
concerne pas le public mais ce qu'on appelle les parties concernées, c'est-à-
dire des personnes le plus souvent organisées en regroupements divers et 
participant par l'intermédiaire de leurs représentants. Les parties concernées 
sont amenées à apporter leur contribution active à la réalisation même des 
documents et ce, durant tout le processus de mise en œuvre de la directive-
cadre. 

Contrairement à l'information et la consultation du public qui doivent 
être assurées (obligation juridiquement contraignante), la participation 
active des parties concernées doit être encouragée (disposition moins 
contraignante pour les Etats membres). 

Il faut noter également la différence majeure qui est faite entre les 
deux types de groupes cibles : le public d'une part, et les parties 
concernées d'autre part. Le public est consulté et les parties concernées 
participent activement, ces dernières ayant généralement une capacité 
d'investissement supérieure tant en termes de temps que de compétences. 

La directive-cadre (annexe VII) demande qu'une évaluation des 
mesures prises en matière d'information, de consultation et de 
participation et des résultats correspondants soit conduite et que les 
modifications faites en conséquences soient dûment justifiées. Ces 
éléments doivent figurer dans la version finale du plan de gestion. 
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Fiche 2 : L’Yser, le plus flamand des fleuves 
 
 L’Yser est un petit fleuve qui se jette dans la mer du Nord sur le territoire belge. Long de 

78 Km, il prend sa source à 35 m au-dessus du niveau de la mer sur les communes de 
Buysscheure et de Lederzeele près de Saint-Omer. Il traverse les Flandres française et belge et 
rejoint la mer à Nieuport. 
 
 Des polders à la mer : 

 
Sur son cours supérieur, l’Yser se faufile dans une étroite vallée, traversant le « bocage », une 
région agricole légèrement vallonnée et peu peuplée, caractérisée par l’abondance de ses haies 
vives. En aval de la frontière franco-belge, le profil de la vallée de l’Yser se fait asymétrique. Côté 
nord, la vallée débouche sur le plateau escarpé d’Izenberge (16 m), une terre agricole fertile. La 
partie sud de la vallée se compose de basses prairies plates, qui servent de bassin tampon en 
temps de crues. Sur son cours inférieur, l’Yser, encaissée entre deux digues, traverse la plaine 
ouverte des polders jusqu’à Nieuport, où un complexe d’écluses, régule l’évacuation de ses eaux 
vers la mer. L’embouchure est en forme d’estuaire. On y retrouve des zones de slikkes (parties 
basses) et de schorres (parties hautes) particulièrement intéressantes. 
Dès l’époque romaine, l’Yser était utilisée comme voie de transport. A partir du XIIIe siècle, elle fut 
aménagée en tant que voie navigable. Elle faisait partie de l’importante liaison fluviale reliant Ypres 
et Brugges à la mer du Nord. Des travaux de canalisation de grande envergure (rectifications du 
cours, dragages, défense des berges) furent entrepris aux XVIè et XIXè siècles. Après la deuxième 
guerre mondiale, le trafic commercial sur l’Yser diminua fortement. Aujourd’hui, la voie d’eau est 
entièrement dévolue à la navigation de plaisance. 
 
 Un bassin contrasté : 

 
C’est entre Buysscheure et Lederzeele que l’Yser prend sa source, au milieu des nombreuses 
mares de cette région. On y retrouve un paysage de bocage vestige de pratiques ancestrales 
disparues. La sauvegarde des haies a permis de conserver une biodiversité très intéressante où 
l’on peut facilement observer des oiseaux, des amphibiens, des insectes et des plantes dans les 
prairies et les mares. 
Plus loin, lors des crues, des aménagements sont nécessaires afin de consolider les berges et de 
limiter l’érosion due à l’écoulement des eaux : comme la mise en place de fascines (assemblage de 
branchages de saules enfoncés dans les berges) ou de revégétalisation des berges par des plantes 
herbacées, adaptées aux milieux humides, dont les racines évitent à la berge de s’éroder. 
 
 Les prairies humides : 

 
La rive droite de l’Yser, entre la frontière franco-belge et Dixmude, n’est pas endiguée. Ainsi, il peut 
arriver en période de fortes précipitations que l’Yser déborde de son lit. Cette vaste zone de prairies 
basses (3-4 mètres au-dessus du niveau de la mer) est un espace ouvert des plus remarquables de 
la Flandre. D’innombrables fossés sillonnent les prairies de fauche et les pâturages ; ils assurent 
l’évacuation des eaux et délimitent les parcelles. 
L’abondance de l’eau, la richesse en nourriture et la relative tranquillité de la zone attirent en 
automne, en hiver et au printemps une grande diversité d’oiseaux aquatiques. Des milliers d’oies et 
de canards viennent y hiberner et on observe plusieurs espèces de rapaces. Jusqu’au début des 
années 80, la vallée de l’Yser comptait parmi les dernières « zones habitat » de la loutre en 
Flandre. 
Depuis le début des années 70 en Belgique, on produit de l’eau potable dans la vallée de l’Yser. Un 
énorme bassin et un centre de production d’eau près de Woumen approvisionnent une grande  
partie de la Flandre occidentale en eau potable. 
 
 Un contrat de rivière : 

 
Peu alimentée en période estivale, l’Yser connaît des étiages sévères. Par contre, lors de fortes et 
intenses pluies, la montée des eaux est brutale, les volumes à évacuer très importants et les 
inondations fréquentes. 



 

Afin de gérer la ressource et la qualité de l’eau, l’Yser et ses affluents font l’objet d’un contrat de 
rivière qui porte sur les points suivants. 
Les aménagements hydrauliques et piscicoles : Pour une meilleure gestion des écoulements, 
des travaux de restauration ont été réalisés et se poursuivent  sur l’Yser amont. Une retenue d’eau 
a été creusée à Oudezelle, village fréquemment inondé, des bandes enherbées ont été constituées 
à Esquelbecq, des stations de mesure de débit et d’avertisseurs de crues permettent une meilleure 
prévention. 
Améliorer la qualité : La qualité de l’eau fait l’objet de plusieurs mesures parmi lesquelles : une 
étude sur le ruissellement et l’érosion, la sensibilisation des agriculteurs aux pratiques agri 
environnementales et la qualité hydrobiologique de l’Yser. 
Autour de ce contrat de rivière gravite une multitude d’acteurs  très impliqués. Parmi les porteurs du 
projet, on retrouve l’Union des Syndicats d’assainissement du Nord (USAN), la Chambre 
d’agriculture du Nord, le Conseil Général du Nord, la communauté de communes, de nombreuses 
associations locales (Yser Houck, Houtland Nature, Bien vivre à Oudezelle, Buysschere Bocage…), 
ainsi que le CARFO (Comité d’Actions Rural de Flandre Occidentale). Les financeurs sont au 
nombre de sept : l’Agence de l’Eau Artois Picardie, le Conseil Général du Nord, la DDAF, le Conseil 
Régional Nord – Pas-de-Calais, la Direction Régionale de l’Environnement, l’USAN et l’Europe 
(programme InterregII)). 
Poursuivre l’action : Le contrat de rivière Yser, d’un montant de 1,2 millions d’euros se termine.  Il 
reste beaucoup à faire, notamment dans le domaine de la qualité de l’eau. Un travail de 
concertation et d’action sur le terrain est primordial entre les différents acteurs que sont les 
agriculteurs propriétaires des berges, les élus locaux, les techniciens de l’Agence de l’Eau et de 
l’USAN.  
 
 La qualité de l’eau : 

 
Ce secteur, constitué pour grande partie de canaux à écoulement lent, présente souvent une 

qualité passable à mauvaise, voire très mauvaise. 
Ce cours d’eau présente malheureusement peu d’évolution au fil des ans et ceci malgré de 

gros efforts en épuration. 
En effet, les faibles débits ne permettent pas de supporter les rejets qui subsistent et les 

sédiments pollués accumulés au fond des cours d’eau ne sont pas évacués. Ces faibles 
écoulements des eaux favorisent la prolifération anarchique des végétaux. 

L’Yser reste de très mauvaise qualité à cause de teneurs excessives en phosphore mais 
également de fortes concentrations en nitrates, ammonium, nitrites et demande chimique en 
oxygène. 
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Fiche 3 : Le SAGE : Les principes, la portée juridique et le contenu  
 
Fondements et objectifs d’un SAGE 
 

L'eau et les milieux aquatiques constituent un patrimoine fragile et commun à tous qu'il 
convient de gérer en conséquence. C'est là un des fondements de la Loi sur l'eau du 3 janvier 
1992. Cette loi a été codifiée dans le Code de l’Environnement. 

 
Article L. 210-1  

"L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt 
général. 

L'usage de l'eau appartient à tous dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits 
antérieurement établis." 

 
 
  Les précédents dispositifs législatifs et réglementaires en œuvre depuis 1964 avaient permis 

une meilleure gestion de la ressource, pour organiser la satisfaction de l'ensemble des usages. 
  La Loi du 3 Janvier 1992 dépasse aujourd'hui les anciennes logiques sectorielles pour 

organiser la gestion dans une approche plus intégrée, de la protection des milieux aquatiques, 
comme de la satisfaction des usages. 

 
Article L. 211-1 

"La gestion équilibrée de la ressource en eau vise à assurer : 
- la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides (…), 
- la protection contre toute pollution et la restauration de la qualité des eaux (…), 
- le développement et la protection de la ressource en eau, 
- la valorisation de l'eau comme ressource économique et la répartition de cette 

ressource. 
de manière à satisfaire ou à concilier lors des  différents usages, activités ou travaux, les 
exigences : 

- de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau 
potable de la population, 

- de la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 
inondations, de l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau 
douce, de l'industrie de la production d'énergie, des transports, du tourisme, des 
loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines 
légalement exercées". 

 
 

  Pour mettre en œuvre cette gestion collective et équilibrée du patrimoine commun que 
constituent l'eau et les milieux naturels aquatiques, deux outils novateurs de réglementation et 
de planification ont été instaurés par la loi sur l’Eau. 

 
Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) fixe pour 

chaque bassin ou groupement de bassins les orientations fondamentales d'une gestion 
équilibrée de la ressource en eau, telle que prévue à l'article L. 211-1. Ces Schémas sont 
élaborés par un Comité de Bassin composé de représentants des usagers, des collectivités 
territoriales et de l'Etat. 

Le SDAGE du bassin Artois-Picardie a été approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin 
le 20 Décembre 1996. 

 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), dans un groupement de 

sous-bassins ou un sous-bassin correspondant à une unité hydrographique ou à un système 
aquifère, fixe les objectifs généraux d'utilisation, de mise en valeur et de protection 
quantitative et qualitative des ressources en eau superficielle et souterraine et des 



 

écosystèmes aquatiques, ainsi que de la préservation des zones humides, de manière à 
satisfaire aux principes énumérés à l'article          L. 211-1.  
Le S.A.G.E est élaboré par la Commission Locale de l'Eau et est ensuite approuvé par le 
Préfet du département. 
Il doit être compatible avec les orientations fondamentales fixées par le SDAGE du bassin 
Artois-Picardie. 

 
 
 Acteur du S.A.G.E. : La Commission Locale de l'Eau (C.L.E.) 
 
 Elle constitue le noyau opérationnel chargé d'établir le schéma dans la concertation la plus large. 
Ce doit donc être un organe fort de concertation, d'influence et de mobilisation. 
 
 Elle est composée (art. 5 de la Loi sur l'Eau et art. 3 du décret n° 92-1042) :  
 

 pour moitié de représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux, 
dont le président, 

 pour le quart de représentants des usagers, riverains, organisations socioprofessionnelles et 
associatives,  

 et pour le quart restant de représentants de l'Etat et de ses établissements publics. 
 

 Les membres de la C.L.E. sont désignés pour une durée de 6 ans, chacun d'eux disposant d'un 
suppléant. 
 

La C.L.E. organise et gère l'ensemble de la démarche S.A.G.E., sous tous ses aspects : 
déroulement des étapes et validation de chacune d’elles, arbitrage de conflits, suivis et révisions 
éventuelles du schéma. Elle veillera particulièrement à ce que tous les enjeux et problèmes 
identifiés sur le périmètre dans le dossier préliminaire soient bien abordés à chacune des étapes du 
S.A.G.E. 
 
 
 Les principes du SAGE 
 

Le S.A.G.E. a pour rôle de fixer les orientations, les objectifs ainsi que les actions permettant 
d'aboutir à un partage équilibré de l'eau entre usages et milieux, conformément à l'article L. 211-1 
du Code de l’Environnement. 

Il contribuera à la mise en œuvre de la politique nationale et européenne dans la perspective 
du développement durable. 

 
Le S.A.G.E. s'appuie sur deux grands principes : 

• Passer de la gestion de l'eau à la gestion du milieu 
Toutes les formes (eaux superficielles et souterraines, zones humides …), et toutes les 
composantes (chimique, biologique, physique, …) de l'eau doivent être prises en 
compte en intégrant leurs interactions, leur complexité et leur dynamique à l'échelle 
d'un bassin versant. 

 
Le S.A.G.E. reconnaît la nécessité, pour un développement économique durable, de 
restaurer et mieux gérer ces écosystèmes en vue : 

- de la préservation d'un patrimoine économique : la ressource en eau, 
- de la régulation des événements extrêmes : crues, faibles débits, 
- du maintien de la capacité d'auto-épuration naturelle essentielle pour 

la reconquête de la qualité des eaux, 
- de la préservation d'un patrimoine écologique : biodiversité, paysages 

naturels, … 
… afin de garantir la satisfaction la plus large et la plus durable des usages multiples 
et diversifiés de l'eau. 

 
 



 

• Donner la priorité à l'intérêt collectif 
Le S.A.G.E. met en place une gestion patrimoniale de l'eau et des milieux dans 

l'intérêt de tous dans le cadre d'une gestion concertée. Il doit veiller à préserver au 
maximum les potentialités des écosystèmes, rationaliser l'utilisation des ressources 
naturelles, minimiser l'impact des usages et s'inscrire dans une logique économique 
globale.  

La santé publique et la sécurité des personnes constituent deux priorités. 
 
 La portée juridique du SAGE 
 

L'administration devra intégrer dans son processus de décision les orientations que le 
S.A.G.E., approuvé par le Préfet, détermine. 
Le S.A.G.E. est un acte réglementaire. Il présente 3 caractéristiques principales : 
 

(1) Il est opposable aux autorités administratives (Etat, collectivités territoriales et 
établissements publics), mais pas aux tiers (article 5).  

 
(2) Il ne crée pas directement de droit, mais détermine les orientations et objectifs 

d'utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et qualitative de la 
ressource en eau, de préservation des zones humides ainsi que les aménagements 
à réaliser pour les atteindre. 

 
(3) Il s'impose à l'administration de manière plus ou moins forte selon que celle-ci 

intervient ou non dans le domaine de l'eau. 
 

- Les programmes et les décisions administratives dans le domaine de l'eau doivent être 
compatibles ou rendus compatibles avec le S.A.G.E. 

 
Les décisions visées sont notamment celles relatives aux prélèvements et aux rejets 
soumis à autorisation, aux installations classées, aux périmètres de protection, à la gestion 
des inondations, aux travaux en rivières, aux règlements d'eau, … 

 
- Les autres décisions administratives doivent prendre en compte les dispositions du 

S.A.G.E. La jurisprudence précisera cette notion. 
 
 
 Le contenu du SAGE 
 

Le SAGE dresse un constat de l’état de la ressource en eau et du milieu aquatique et recense 
les différents usages. 

 
Il énonce les priorités à retenir pour atteindre les objectifs généraux d’utilisation, de mise en 

valeur et de protection quantitative et qualitative des ressources en eau superficielle 
souterraine et des écosystèmes aquatiques ainsi que de préservation des zones humides, de 
manière à satisfaire aux principes de l’article L.211-1 du Code de l’Environnement. Il tient 
compte pour cela de la protection du milieu naturel aquatique, des nécessités de mise en 
valeur de la ressource en eau, de l’évolution prévisible de l’espace rural, de l’environnement 
urbain et économique et de l’équilibre à assurer les différents usages de l’eau.  

 
Il évalue les moyens économiques et financiers nécessaires à sa mise en œuvre.  
 
 

Wormhout, le 9 novembre 2004 
Contacts presse : 
Agence de l’eau : Christine Dericq – Tél. : 03.27.99.90.26 – 06.27.34.46.29 - email : c.dericq@eau-artois-picardie.fr 

      Cathy Debut – Tél. : 03.27.99.83.27 – email: c.debut@eau-artois-picardie.fr 
Conseil Général du Nord : Cédric MORNAVE, assistant de Mr Jean SCHEPMAN – 03.20.13.45.50 - email :jschepman@cg59.fr 



 

Annexe 1 : le prix de l’eau 
 

 La facture d’eau 
Elle est adressée au consommateur par sa commune ou un regroupement auquel adhère sa 
commune (syndicat intercommunal, communauté de communes, …) ou un distributeur privé si la 
commune a délégué le service d’eau ou d’assainissement. 
Si l’usager habite un logement collectif, la facture d’eau et d’assainissement relative à son 
immeuble est adressée au syndic qui la répercutera ensuite sur les charges que l’usager paie pour 
son habitation. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
* Fonds National de Développement des Adductions d’Eau 
* Voies Navigables de France 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’assainissement est le poste le plus important avec 41 % du prix moyen du m3 
 

La distribution d’eau potable est le second poste le plus important (avec 36 %) derrière 
l’assainissement 
L’assainissement et la distribution servent à couvrir les coûts d’investissements et 
d’exploitation des services de distribution d’eau potable et d’assainissement (unité de 
potabilisation/d’assainissement et réseaux d’eau potable/d’eaux usées). Ces sommes 
se répartissent, suivant le mode de gestion entre la commune, l’éventuelle structure 
intercommunale ou société privée. 

 
Les deux redevances perçues par l’Agence de l’Eau (redevance de prélèvement et 
redevance de pollution) représentent un peu plus de 50 centimes en moyenne et 17 % 
du prix 
Les redevances de prélèvement et de pollution sont collectées par l’Agence de l’Eau 
Artois Picardie et sont destinées à aider financièrement les communes du bassin lors 
de leurs investissements et à participer à la couverture des coûts de fonctionnement 
des ouvrages d’épuration. En l’absence d’un tel dispositif de solidarité, le coût final des 
services facturés aux usagers serait beaucoup plus important. 

 
La redevance FNDAE et la taxe VNF représentent 1 % de ce prix 
La redevance du FNDAE participe au même principe de solidarité mais en apportant 
une aide financière aux communes rurales lors de leurs investissements. 

 
La TVA, le seul poste extérieur au financement des services et de la politique de l’eau, 
représente 5 % du prix 
Enfin, la taxe des Voies Navigables de France et la TVA (au taux réduit de 5,5 %), sont 
les seuls éléments de la facture qui ne concourent pas directement au financement des 
services de l’eau et de l’assainissement. 

 

Composantes du prix du m3 Valeur en Euros 
Distribution d’eau potable 1,15 

Assainissement 1,30 
Redevances de l’Agence de l’Eau 0,53 
Redevance FNDAE* et taxe VNF* 0,03 

TVA 0,16 
Total 3,17 



 

 L’observatoire du prix des services de l’eau 
 
Régulièrement, l'Agence de l'Eau réalise des enquêtes pour connaître les attentes du public sur la 
question de l'eau et optimiser la communication sur ce sujet. L'eau est perçue comme un sujet 
sensible, vital et qui représente une source d'inquiétude. 

 
On remarque une certaine méfiance à l'égard de l'eau car on ne connaît pas sa provenance, les 
différentes étapes avant son arrivée au robinet. 

 
On lui reproche son prix, les comportements sont plus économes à son égard. 

 
On est sceptique sur les informations qui sont délivrées et sensibles au climat de suspicion en 
matière de santé publique (vache folle, sida, parution d'enquêtes diverses)". 

 
Le consommateur a besoin d'être rassuré et informé sur : 
- la localisation du captage de l'eau (« d’où vient mon eau ? »), 
- les normes de potabilité et le sérieux des contrôles, 
- le stockage de l'eau, 
- les gestes des citoyens pour économiser et préserver l'eau, 
- le prix de l'eau, 
- les acteurs de l'eau. 

 
C'est la commune qui est responsable de la fourniture d'eau potable aux usagers ainsi que de la 
collecte et l’épuration des eaux usées ; elle peut le faire seule (« en régie ») ou faire appel à un 
opérateur privé (généralement en « affermage » ou en « concession »). 

 
Depuis 1994, L'Agence de l'Eau Artois-Picardie gère "l'Observatoire du Prix des Services de l'Eau". 
Ce dispositif produit notamment une enquête annuelle auprès des partenaires privés et publics et 
permet de suivre l'évolution du prix des services de l'eau. 

 
Les résultats sont publics, une synthèse est réalisée chaque année, elle est diffusée auprès des 
publics intéressés (communes, associations de consommateurs, .. .) et mise à disposition sur le site 
Internet de l'agence : eau-artois-picardie.fr 

 
La mise à disposition des résultats de l’Observatoire permet notamment aux communes d’avoir une 
base de comparaison fiable (l’enquête permet de couvrir 85 % de la population du bassin) et 
annuelle. 
 
Les principaux résultats des dernières analyses (2003) : 
 
Le taux de retour de l’enquête menée chaque année auprès des 2 448 communes du bassin 
 

Taux de retour en nombre de communes 
 

 Bassin 
Artois Picardie Nord Pas-de-Calais Somme Aisne (AP) 

Nombre de communes 2 448 653 894 783 118 

Taux de réponse global 58 % 95 % 47 % 43 % 42 % 

 
 



 

 
Taux de réponse en population 

 
 Bassin 

Artois Picardie Nord Pas-de-Calais Somme Aisne (AP) 

Population  
(recensement 1999) 4 683 555 2 554 875 1 441 554 555 509 131 617 

Taux de réponse 85 % 98 % 68 % 70 % 75 % 
 
 
Prix moyen sur le bassin Artois Picardie 
 
 

Evolution du prix moyen du m3 depuis 1994 
 

 
 
 
 Depuis la mise en place de l’Observatoire en 1994, le prix moyen du m3 est passé de 2,42 à 3,17 

€, soit une augmentation de 30 % sur une période de 9 ans – ce qui représente une augmentation 
annuelle moyenne de l’ordre de 3 %. 
 
 Le prix du moyen du m3 du bassin Artois Picardie est le plus élevé des 6 bassins français 

(l’enquête DGCCRF (Direction Générale de la Consommation, de la Concurrence et de la 
Répression des Fraudes) indique un prix de 2,70 € en 2001 et une prévision de 2,80 € pour 2003). 
 
 Les évolutions à l’échelle du département et plus encore de la commune peuvent être très 

sensibles d’une année à l’autre. 
 
 Le prix moyen du m3 pour les communes ne disposant pas d’un service équivalent (c’est-à-dire 

que l’assainissement autonome est géré techniquement et financièrement par les habitants) est de 
1,14 €. Il comprend le service d’eau potable, la redevance de prélèvement (et pour les communes 
de plus de 400 habitants, la redevance de pollution), le FNDAE, l’éventuelle taxe VNF (Voies 
Navigables de France) et la TVA. 

 


